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n° 39 458 du 26 février 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et

d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 septembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, notifié le 19 août 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observation et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2009 convoquant les parties à comparaître le 17 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me T. STORME loco Me J. VANDE MOORTEL , avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour

la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La partie requérante déclare que le 17 juillet 2008 une carte d’identité lui a été délivrée, celle-ci

étant valable jusqu’au 20 décembre 2012.

1.2. En date du 19 août 2009, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« 7°1 2° l’intéressé se trouve sur le territoire au-delà du délai autorisé par la loi. En Effet, l’intéressé se

trouve sur le territoire depuis le 18/03/2004. ».

2. Question préalable
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Par lettre recommandée à la poste du 21 octobre 2009, la partie requérante a adressé au Conseil un

document intitulé « Repliek ».

Ce document doit être écarté des débats, une telle pièce de procédure n’étant pas prévue par l’article

39/81, alinéa 2, de la loi, lu en combinaison avec l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006,

fixant la procédure devant le Conseil et relatifs à la procédure en débats succincts.

3. Exposé des moyens

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’obligation d’une motivation

suffisante.

Elle soutient en substance que la loi du 29 juillet 1991 dispose que les décisions administratives doivent

être suffisamment motivées. Une jurisprudence du Conseil d’Etat et du Conseil de céans indique que

cette obligation implique que l’intéressé ait connaissance des raisons qui fondent la décision et ce afin

de pouvoir éventuellement se défendre. La décision mentionne que le requérant est sans titre de séjour

alors que le 17 juillet 2008, une carte d’identité d’étranger valable jusqu’au 20 décembre 2012 lui a été

délivrée. Elle expose qu’aucune décision de retrait de cette carte ne lui a été communiquée et que

l’annexe 37 ne constitue pas une décision définitive de retrait de sa carte d’identité, de sorte qu’au

moment de la délivrance de l’acte attaqué, le requérant disposait d’un titre de séjour. Selon la partie

requérante, la décision n’est pas adéquatement motivée, elle est manifestement inexacte et insuffisante

dans la mesure où aucune décision de retrait de sa carte d’identité n’a été communiquée. La lettre de la

partie requérante à la partie défenderesse est restée sans réponse, la partie requérante a fait appel au

service de médiation fédéral.

3.2. La partie requérante invoque un second moyen de l’excès de pouvoir.

Elle soutient en substance que la loi du 15 décembre 1980 permet de délivrer un ordre de quitter le

territoire à l’étranger qui se trouve sur le territoire sans document de séjour. Lorsque l’étranger a un

document valable de séjour, la partie défenderesse ne peut délivrer un ordre de quitter le territoire en

niant le fait que l’étranger a effectivement un titre de séjour valable.

4. Discussion

4.1. A titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante dirige son recours uniquement contre

l’ordre de quitter le territoire. En effet, ni l’objet tel qu’exposé en termes de recours, ni le développement

des moyens ne permettent de conclure que la partie requérante avait l’intention d’introduire un recours

contre l’annexe 37 qui, selon la partie requérante elle-même, ne constitue pas une décision définitive de

retrait de la carte d’identité d’étranger. Par conséquent, le Conseil considère que l’objet du présent

recours est limité à l’ordre de quitter le territoire.

4.2. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de

l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative

ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. Il

s’agit en d’autres termes d’un acte déclaratif d’une situation de séjour illégale ou irrégulière et en aucun

cas d’une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat

d’une des situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à le motiver valablement en fait et en

droit, sans que l’autorité administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs tenant à des

circonstances extérieures à ce constat.

S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative au regard des dispositions visées au

moyen, le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à

l’intéressé de connaître les raisons qui l’ont déterminée, et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter

les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt n° 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt n°

87.974 du 15 juin 2000).
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4.3. En l’espèce, le Conseil constate que contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, l’annexe

37, dont elle ne conteste pas la notification, constitue bien une décision de retrait du document

d’identité. Le Conseil rappelle que l’article 116 de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers précise : « Tout titre ou document

retiré est immédiatement remplacé par une attestation conforme au modèle figurant à l’annexe 37(…) ».

L’ordre de quitter le territoire attaqué ne constitue, à ce titre, que le constat de la conséquence de ce

retrait.

L’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur des considérations de droit et de fait qu’il précise, à

savoir qu’il est pris au motif, prévu par des dispositions légales et réglementaires auxquelles il renvoie

expressément, que la partie requérante demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par la loi,

en sorte qu’elle a une connaissance suffisante des raisons qui le justifient et est en situation d’apprécier

l’opportunité de les contester utilement.

Le premier moyen n’est pas fondé.

4.4. Sur le second moyen, considérant qu’un exposé des moyens implique l’indication de la règle de

droit qui aurait été violée et l’indication de la manière dont elle l’aurait été, le Conseil considère que

l’excès de pouvoir est une cause d’annulation pas suffisamment précise pour être considéré comme un

moyen de droit. Le second moyen est irrecevable.

5. Débats succincts

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille dix par :

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


